NUISANCES SONORES Marsas en Gironde et Blayais
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LGV Paris-Bordeaux : "Le sentiment d'un avion qui atterrit sur la commune"
Par Jérémy Jeantet / Lundi 23 octobre 2017 à 07:37 
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Brigitte Miziak, maire de Marsas, en Gironde, dénonce le bruit causé par le passage de la ligne à grande vitesse sur sa commune.
"Un avion qui atterrit sur notre petit village." Pour Brigitte Miziak, maire de Marsas, petite commune d'un peu plus de 2000 habitants en Gironde, et pour ses administrés, l'arrivée de la ligne à grande vitesse qui passe sur leur territoire s'apparente à un enfer.

Des nuisances sonores répétées à une fréquence importante, qui n'ont rien à voir avec ce qu'ils avaient pu connaître pendant la phase d'expérimentation.
"On savait pertinemment que le passage de la LGV allait avoir un impact sonore, mais pas à ce point. Pendant un an, la ligne avait été vérifiée. On a vu passer un TGV, mais l'impact sonore n'était absolument pas celui-ci, c'est la raison pour laquelle, nous, élus, nous avons été vraiment surpris à partir du 2 juillet. Pendant un an, nous avons vu passer un TGV, mais qui, à mon sens, ne devait pas rouler à 300 km/h", a expliqué Brigitte Miziak, invitée du Grand Matin Sud Radio.

Selon la maire de Marsas, "le ressenti va jusqu'à 1,5 km de la ligne" et elle peut l'observer au quotidien, puisqu'il touche même la mairie, "située à 500m et avec du double vitrage".

Elle attend désormais une évolution pour que le village puisse "retrouver sa tranquillité" : "Nous ne devions avoir qu'un seul capteur de mesure sur la commune de Marsas. À l'issue de notre rencontre le 21 juillet, nous avons obtenu six capteurs de mesure et nous avons demandé à ce que ces mesures se fassent le plus tôt possible. On nous a expliqué qu'avec la période estivale, ça ne pouvait pas se faire avant début septembre. Début septembre, toujours pas de nouvelles. J'ai fait une relance par courrier le 12 septembre, on m'a répondu le 27 en me disant que les mesures allaient être effectuées entre septembre et avril 2018."
En attendant, Marsas va devoir s'accoutumer au bruit des trains...
Écoutez l'interview de Brigitte Miziak, invitée du Grand Matin Sud Radio, présenté par Patrick Roger et Sophie Gaillard
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les trains face aux nuisances sonores
INFO «20 MINUTES» Liséa, le concessionnaire de la ligne, a reçu 350 plaintes depuis l’inauguration de la ligne… 
Clément Carpentier
· Une étude sur les nuisances sonores pour répondre à la colère des riverains.

· Ce maire veut ralentir les trains dans les zones urbaines.

· Les habitants réclament des aménagements d’urgence.

L’espoir est mince mais qui ne tente rien n’a rien comme on dit. C’est un peu l’état d’esprit qui anime Alain Montangon après sa lettre écrite à Liséa, l’exploitant de la ligne puis à Guillaume Pépy, le président de la SNCF, il y a 15 jours. Le maire de Gauriaguet demande dans celle-ci le ralentissement des TGV au moment du passage dans sa petite commune du nord de la Gironde.
Des micros acoustiques dans les jardins 
En effet, la colère monte chez les riverains face aux nuisances sonores. Liséa en est à 350 plaintes reçues depuis l’inauguration de la ligne à grande vitesse entre Bordeaux et Paris en juillet. Le concessionnaire de la LGV vient d’ailleurs de lancer une étude sur ces problèmes en installant une trentaine de micros acoustiques chez des habitants. Selon les résultats, des aménagements pourraient être effectués par la suite.

Mais pour l’instant, c’est « l’horreur » pour Michel. Il habite à seulement 50 mètres de la LGV à Gauriaguet. « C’est tout simplement invivable. Quand le train passe, j’ai 92 décibels (la loi autorise jusqu’à 60 décibels). Je ne peux plus ouvrir mes portes et il y a aussi des vibrations. On ne peut pas s’habituer », explique celui qui n’est pas loin de penser les travaux de cette ligne ont provoqué les fissures apparues dans sa maison.
Il veut ralentir les TGV dans les zones urbaines
Face à la détresse de ses habitants, Alain Montangon essaie de faire bouger les choses. C’est pour cela qu’il a pris sa plume : « La solution, c’est de ralentir les TGV dans les zones urbaines. Chez moi, ils perdraient au maximum une minute en ralentissant. Ce temps, les conducteurs peuvent le rattraper sur le reste du trajet puisque la SNCF prévoit toujours un quart d’heure de battement. »

Alors que Liséa lui a répondu que ce n’était dans son ressort, la SNCF « va sûrement attendre la fin de l’étude avant d’envisager quelque chose », selon ce maire. C’est-à-dire pas avant le début de l’année prochaine. Pendant ce temps-là, les 57 trains quotidiens vont continuer à circuler devant les maisons de riverains parfois excédés.
Les riverains vont devoir patienter 
Pour Michel, « cette lettre est un coup d’épée dans l’eau. » Il espère peut-être un peu plus de la pétition contre les nuisances sonores, lancée le 17 juillet dernier. Elle a déjà été recueillie plus de 400 signatures. Une chose est sûre pour l’instant, cet habitant n’envisage pas de partir tout simplement parce que « sa maison a perdu de sa valeur et il ne retrouvera pas aussi bien en la vendant ».

Celui qui n’a jamais vu personne de l’État, de Liséa ou de la SNCF est un peu désemparé face au « mur d’à peine deux mètres qui ne cachent même dans les rails » devant sa maison. Il aimerait dans un premier temps avoir « un vrai mur antibruit de quatre mètres de haut. Je pourrais gagner 4-5 décibels. » Et ce serait déjà énorme dans sa situation…
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Sud Ouest 24/10/2017
La Ligne à grande vitesse mise sur écoute en Blayais
CAVIGNAC Un premier sonomètre a été installé hier le long de la LGV en Gironde afin de mesurer les nuisances sonores dont se plaignent les riverains
JÉRÔME JAMET j.jamet@sudouest.fr 

Le premier instrument de mesure des nuisances sonores émises par la Ligne à grande vitesse (LGV) en Gironde a été installé hier, sur la commune de Cavignac. Plus précisément, c’est à Boyer, petit hameau dont les maisons se trouvent à une bonne centaine de mètres de la ligne mise en service cet été, que le sonomètre a été posé. Ici, la vie est désormais rythmée par le bruit de 57 trains quotidiens, en moyenne, qui foncent à plus de 300 km/h vers Paris ou Bordeaux. 

Au total, 34 micros seront installés dans 16 communes de Gironde, d’Ambarès au sud, à Lapouyade au nord. Et 300 sur toute la ligne, jusqu’à Tours, contre 100 prévus au préalable par Lisea, la société qui exploite la LGV. Mais suite aux nombreuses plaintes de riverains cet été, notamment en Gironde, à Marsas, où la fronde a été lancée avec pétition et constitution d’association de riverains, l’étude a été redimensionnée à la hausse, passant ainsi de 21 à 34 points sur le département. 
Plus de 300 plaintes
 « Les 100 points ne prenaient pas en compte certaines réalités du terrain, certains ressentis sur des endroits sensibles », convient Thierry Charlemagne, directeur environnement et développement durable chez Lisea. Depuis cet été, la société a reçu environ 350 plaintes de riverains, sans compter les plaintes collectives, ni les pétitions. « Nous avons rencontré 60 maires au cours de l’été lors de réunions extrêmement constructives », poursuit Thierry Charlemagne. 

Pour Lisea, le but de cette étude est « de mesurer de manière factuelle le bruit de la ligne » par rapport au ressenti. La norme sonore, dictée par la loi, est de 60 décibels en moyenne par jour. Si des pics dépassent les 60 décibels au moment où le train passe (on serait autour de 85 à 90 décibels à certains endroits), c’est bien la moyenne sur la journée, avec les moments de calme compris, qui compte. 
Des protections suffisantes
 Lors de la réalisation de la ligne de train, environ 100 km de protections sonores, murs antibruit et merlons, ont été construits de part et d’autre du tracé jusqu’à Tours. Les équipes techniques de Lisea se disent assez confiantes sur les systèmes de modélisation qui ont permis d’élever ces protections sonores. Ils sont censés prendre en compte l’évolution et donc la hausse du trafic sur vingt ans. « Je ne crois pas trop que l’on dépasse le niveau de bruit. Pour nous, aucune habitation n’est au-dessus de 60 décibels », avance Pierre Couturier. Le technicien environnement chez Lisea précise que dans le cas contraire, « on serait contraint de faire des mesures de protections supplémentaires ». 

Les mesures acoustiques sont réalisées par le bureau d’études Cerema. Chaque sonomètre est placé à 2 mètres de hauteur et à 2 mètres de la façade de l’habitation en direction de la LGV pendant une durée de vingt-quatre heures. Lisea s’engage à transmettre rapidement les résultats lors de réunions publiques par secteurs. Les maires et les riverains concernés qui en feront la demande pourront disposer du détail des mesures acoustiques, notamment lors des passages de train. 

Si elles devaient révéler un nombre de décibels moyen proche de 60, Lisea s’engage à revenir faire de nouvelles mesures. Pour le reste, la société se retranche derrière la loi.
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« C’est une norme obsolète  »
RÉACTION Pour le maire de Cavignac, le texte  de loi doit être revu afin de protéger la population
 « C’est un bruit d’orage, de réacteur d’avion. On s’y attendait, mais pas à ce point-là.  » Dans sa maison de Boyer, à Cavignac, Jean-Pierre Raso ne fait pas qu’entendre le train, il le ressent aussi vibrer dans les portes. De quoi le laisser circonspect devant le micro installé hier pour mesurer le bruit réel généré par les trains à grande vitesse qui passent désormais à quelques dizaines de mètres de ses fenêtres. Son voisin JeanClaude parle de situation « infernale », « impossible ». Surtout le soir, jusqu’à 23 heures, « on n’arrive pas à s’endormir ». 

À leurs côtés, le maire Jean-Jacques Édard relève que lors du chantier pharaonique de la LGV, on s’est souvent plus soucié de sauvegarder la faune et la flore que du bien-être des riverains. « Il faut envisager des mesures pour protéger les gens », déclare l’élu pour qui la norme de 60 décibels fixée par un arrêté datant de 1999 est dépassée. 
Procédures juridiques
 « C’est une norme obsolète qui ne prend pas en compte les pics sonores. Il ne faut pas avoir peur de dépoussiérer les textes, d’adapter le cadre juridique », livre Jean-Jacques Édard pour qui les résultats de l’étude ont de grandes chances d’être « contestés ». « On va vers des procédures juridiques », estime-t-il. 

Pour les populations directement touchées par le bruit, Lisea exclut toute indemnisation de la perte de valeur de biens immobiliers qu’il paraît désormais bien impossible de vendre. Condamnant les habitants à vivre avec le bruit ou à partir sans rien, ou presque, s’ils en ont les moyens. « Nous, on regarde passer les trains. Nous n’avons aucun retour sur l’investissement. On veut bien accepter d’être bousculés sur notre territoire, mais à condition que nos populations soient protégées », conclut Jean-Jacques Édard. Une réunion sur le sujet avec les maires concernés sera organisée par le sous-préfet de Blaye ces prochains jours. 

J. J.
_________________________________________________________________

